
Image not found or type unknown

Achat d'une voiture d'occassion

Par elmoov, le 22/07/2011 à 18:50

Bonjour,

J'ai acheté une voiture d'occasion le 26/06/2011 chez un revendeur de véhicule d'occasion,
véhicule garanti boite et moteur trois mois. Malheureusement pour moi le véhicule tombe en
panne le 18/07/2011. J'ai payer le remorquage et la valisage tout en informant le vendeur.
Celui ci me demande de lui ramener le véhicule.

Ma question est la suivante : pourrais-je annuler l'achat et réclamer le remboursement de mon
argent ?

Par mimi493, le 23/07/2011 à 00:10

Soit vous faites jouer la garantie commerciale pour que le vendeur répare
Soit vous devrez prouver, par une expertise, que la panne résulte d'un vice caché existant au
moment de l'achat et non une usure normale du véhicule

Par pat76, le 23/07/2011 à 14:19

Bonjour



Un peu de lecture.

Acheter une occasion : La garantie commerciale

C'est elle qui figure dans les conditions de vente du bon de commande. Elle couvre
automatiquement pendant une période limitée (six mois, un an) certains défauts et pièces
défectueuses. Elle peut être gratuite ou payante. La garantie est parfois assurée par
quelqu'un d'autre que le garagiste qui a vendu la voiture : ces prestataires de garantie,
constructeurs automobiles, sociétés spécialisées, sociétés commercialisant des lubrifiants,
offrent une grande diversité de contrats de garantie. Attention, l'application de la garantie des
voitures est souvent subordonnée au respect de l'entretien de la voiture, généralement dans
le réseau du constructeur ou du garagiste.
Mais d'autres conditions peuvent être abusives (voir encadré). Soyez vigilant à la lecture des
couvertures de garantie et exclusions qui sont inscrites dans le contrat et leurs conditions
d'application, ainsi qu'aux clauses abusives. Si vous réunissez toutes les conditions pour
bénéficier de cette garantie contractuelle et que le professionnel refuse cependant de
l'appliquer, à lui d'apporter la preuve d'un mauvais entretien ou d'une faute de conduite de
votre part. S'il ne peut rien vous reprocher, il méconnaît la loi et ne respecte pas ses
obligations contractuelles. En effet, l'article 1134 du Code civil précise que : " Les conventions
légalement formées (les clauses du bon de commande sont des conventions) tiennent lieu de
loi à ceux qui les ont faites. " À défaut de conciliation amiable, vous serez donc en droit de
réclamer l'application de cette garantie au juge, en intentant une action judiciaire.
La garantie "pièces et main-d'oeuvre" ne se limite pas au remplacement de la pièce
défectueuse, mais elle entraîne pour le vendeur l'obligation de réparer la totalité des
conséquences dues à la défectuosité du véhicule (Cass. civ. 1re, 13 octobre 1993 - Contrats
Conc. Consom., 1994, n° 13).
Si la réparation, lors de la garantie commerciale, immobilise votre véhicule pour une durée
supérieure à sept jours, votre garantie commerciale s'allongera d'autant à son échéance pour
tout jour supplémentaire comptabilisé (art. L. 211-2 C. consom.). 

En tout état de cause, la garantie légale s'applique
Si vous vous trouvez dans la situation où le vice provient d'une pièce défectueuse ou exclue
de la garantie commerciale, ou encore que le délai prévu à cette garantie est dépassé, vous
pouvez toujours faire jouer la garantie légale. Il vous appartient alors d'apporter la preuve du
vice (cf. supra).
L'article R. 211-4 du Code de la consommation stipule que : " Dans les contrats conclus entre
des professionnels, d'une part, et, d'autre part, des non-professionnels ou des
consommateurs, le professionnel ne peut garantir contractuellement la chose à livrer ou le
service à rendre sans mentionner clairement que s'applique, en tout état de cause, la garantie
légale qui oblige le vendeur professionnel à garantir l'acheteur contre toutes les
conséquences des défauts ou vices cachés de la chose vendue ou du service rendu. " Le non-
respect de ce texte est passible d'une amende de 1 500 €.
Autre conséquence de l'application de la garantie légale en tout état de cause : l'acheteur
peut exiger la résolution de la vente et la restitution du prix qu'il a payé, ainsi que des
dommages et intérêts ; il n'est pas obligé d'accepter la remise en état du véhicule garantie et
le vendeur ne peut donc imposer à son acheteur la réparation du véhicule en vertu d'une
clause contractuelle (Versailles, 3 novembre 1994, INC Hebdo n° 888, 27 janvier 1995, p. 3). 
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Les contrats des prestataires de garantie
" La Commission des clauses abusives recommande que soient éliminées des contrats des
prestataires de garantie de véhicules d'occasion les clauses ayant pour objet ou pour effet : 
•De prévoir un délai inférieur à trois jours pour l'envoi de documents relatifs à l'entretien ou à
la réparation du véhicule.
•D'obliger le consommateur à faire installer un limitateur de régime.
•D'imposer au consommateur l'apposition d'un emblème de la marque de lubrifiant sur le
véhicule, sous peine de déchéance de la garantie.
•De permettre au prestataire de garantie de refuser l'adhésion par le jeu d'une clause
d'agrément.
•De prévoir une exclusion de la garantie en cas de revente.
•De prévoir une exclusion générale de frais de démontage et de recherche sur les pièces non
garanties, dans le cas où les frais sont dus à une erreur de diagnostic du réparateur.
•D'accumuler les limitations de garantie sans que le consommateur en soit clairement informé.
•D'enfreindre les règles de compétence territoriale ou de restreindre abusivement le délai de
recours dont bénéficie le consommateur.
•De laisser croire au consommateur que tout recours judiciaire est exclu.
•De disposer que le rapport de l'expert désigné par le garant s'imposera aux parties et que les
frais d'expertise seront à la charge du consommateur, en toute hypothèse."
Par ailleurs, la Commission recommande que les documents contractuels soient lisibles, et
imprimés avec des caractères d'une hauteur au moins égale au corps 8. (Recommandation
CCA n° 94-05 du 18 novembre 1994 concernant les bons de commande et de garantie des
véhicules d'occasion.)

Recommandation n°94-05
concernant les bons de commande et les contrats de garantie des véhicules d'occasion
(BOCCRF du 28/12/1994) 

La Commission des clauses abusives,

Vu les articles L. 132-1 à L. 132-5, L. 114-1 et 211-2 du code de la consommation ;

Vu le code civil ;

Vu les articles 46 et 48 du nouveau code de procédure civile (N.C.P.C.) ;

Vu le décret n° 78-464 du 24 mars 1978 ;

Vu le décret n° 78-993 du 4 octobre 1978 et son arrêté d'application ;

Vu les recommandations de la Commission des clauses abusives : 

n° 80-03 sur la formation du contrat ; 
n° 81-01 sur l'équilibre des obligations en cas d'inexécution des contrats ; 
n° 85-02 sur l'achat de véhicules automobiles de tourisme ; 
n° 91-02 sur les contrats conclus entre professionnels et non-professionnels ou
consommateurs ; 
Entendu les représentants des professionnels concernés ;
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Considérant que lors de l'achat d'un véhicule d'occasion (V.O.) la garantie contractuelle est un
argument de vente déterminant et qu'en conséquence son contenu doit être examiné
attentivement ;

Considérant que la garantie des véhicules d'occasion est proposée par une première
catégorie d'intervenants, les vendeurs eux-mêmes, dont une partie relève d'un réseau de
marque (constructeurs et importateurs) ;

Considérant qu'elle est également assurée par des prestataires de garantie, tiers aux contrats
de vente, qui sont des fabricants de lubrifiants ou des cabinets spécialisés dans la garantie
automobile. Ces derniers remplissent les obligations résultant de la garantie, le risque lui-
même étant couvert par des compagnies d'assurances ;

Considérant que cette dualité d'intervenants justifie que la présente recommandation soit
scindée en deux parties ;

I. - Les contrats proposés par les vendeurs de véhicules d'occasion
A. - Les bons de commande
Considérant que les vendeurs de véhicules d'occasion définissent les conditions de vente
dans des contrats pré rédigés appelés bons de commande ;

Considérant que le décret n° 78-993 du 4 octobre 1978 et son arrêté d'application du 2 mai
1979 prévoient, outre l'obligation d'un écrit, des mentions obligatoires qui constituent une
information indispensable pour les consommateurs, que le défaut d'une mention constitue une
violation de la loi ;

Considérant que de nombreux contrats comportent des clauses illégales parce que dérogeant
aux règles impératives de compétence territoriale prévues aux articles 46 et 48 du N.C.P.C. ;

Considérant que des contrats prévoient en matière de livraison un délai important,
éventuellement prorogeable, en faveur du vendeur alors qu'un délai très court est imposé à
l'acheteur pour la prise de livraison, que ces clauses sont devenues illégales en application de
l'article L. 114-1 du code de la consommation, qu'elles sont au surplus abusives quand un
délai très court est imposé à l'acheteur pour la prise de livraison ;

Considérant que l'ensemble de ces clauses illégales, bien que n'étant pas opposables au
consommateur, peuvent l'induire en erreur et doivent donc être éliminées ;

Considérant qu'une clause prévoit que des frais de garage sont exigés du consommateur qui
ne prend pas livraison de son véhicule à temps alors qu'il est stipulé par ailleurs dans le
contrat que celui-ci ne peut être résilié au détriment du vendeur que trois mois après la non-
livraison, que cette clause doit être considérée comme abusive à moins que n'aient été
prévus un délai raisonnable, une mise en demeure préalable et le montant es frais ;

Considérant que la plupart des contrats comportent une clause selon laquelle en cas de
résiliation à l'initiative de l'acheteur, l'acompte demeure acquis au vendeur sans qu'une
indemnité équivalente soit versée à l'acheteur en cas de non-livraison ; que cette clause doit
être déclarée abusive car elle ne respecte pas l'équilibre des obligations en cas d'inexécution
des contrats, que la commission s'est déjà prononcée dans ce sens dans ses
recommandations n°s 81-01 et 91-02 ;
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Considérant que des clauses concernant les conditions générales de vente disposent que
celles-ci prévalent toujours sur les accords particuliers alors que le consommateur est fondé à
voir respecter des conditions qu'il a négociées individuellement, qu'une autre clause stipule
que la signature du bon de commande vaut acceptation des conditions générales de vente
sans qu'il soit établi qu'il en ait eu connaissance, que ces différents clauses induisent le
consommateur en erreur et doivent être déclarées abusives ;

Considérant qu'une clause prévoit que le négociant ne peut être tenu pour responsable des
engagements pris par ses préposés, alors qu'un consommateur est légitimement en droit de
penser que le salarié représente et engage le vendeur et qu'il est ainsi induit en erreur, que le
consommateur est lié par le contrat alors que l'engagement du vendeur n'est qu'éventuel, que
cette clause " qui a pour objet ou pour effet de prévoir lors de la signature du contrat un
engagement immédiat et définitif du consommateur et un engagement éventuel du
professionnel " doit être déclarée abusive, que la commission s'est prononcée dans ce sens
dans ses recommandations n°s 81-01 et 91-02 ;

B. - Les contrats de garantie
Considérant que des clauses excluent tout droit du consommateur à réparation, que celles-ci
sont expressément interdites par l'article 2 du décret n° 78-464 du 24 mars 1979 et doivent
être déclarées illégales ;

Considérant que des clauses prévoient que le délai de réparation est inclus dans le délai de
garantie contractuelle, que ces clauses sont contraires aux dispositions de l'article L. 211-2 du
code de la consommation et doivent être déclarées illégales, dès lors que le délai
d'immobilisation est d'au moins sept jours ;

Considérant que de très nombreux contrats prévoient une exclusion de garantie en cas de
revente, qu'une telle clause déprécie notablement la valeur commerciale du bien acheté et
doit être déclarée abusive ;

Considérant que certaines garanties excluent les frais de dépannage et de remorquage alors
que l'intervention du réseau est imposée, qu'une telle exclusion peut être très coûteuse dès
lors que le réseau est dispersé et doit donc être déclarée abusive dans ce cas ;

Considérant qu'une exclusion générale portant sur les frais de démontage est abusive, dans
le cas où ceux-ci sont dus à une erreur de diagnostic du réparateur ;

Considérant que des limitations territoriales très restrictives vident la garantie de sa substance
et doivent être déclarées abusives ;

Considérant qu'indépendamment des clauses illégales au regard des dispositions impératives
des articles 46 et 48 du N.C.P.C., d'autres clauses restreignent abusivement le recours des
consommateurs en justice ;

Considérant qu'une clause impose de soumettre les contestations au service du constructeur
; que celle-ci doit être déclarée abusive dans la mesure où elle a pour effet d'imposer une
décision au consommateur, en excluant tout recours à la justice ;

Considérant qu'en cas de mise en œuvre de la garantie, une clause met les frais d'expertise à
la charge de l'acheteur, qu'elle doit être déclarée abusive dans la mesure où la responsabilité
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de celui-ci n'est pas engagée ;

Considérant qu'un problème de lisibilité se pose pour certains contrats.

II. - Les contrats proposés par les prestataires de garantie
Considérant que certains de ces contrats créent une confusion entre les garanties
contractuelles qu'ils confèrent et la garantie légale du vendeur, qu'une clause exonérant le
garagiste de la garantie des vices cachés induit en erreur le consommateur qui ignore que
subsiste un recours direct contre le vendeur et le fabricant sur la base de la garantie légale ;
que l'absence de référence à la garantie légale peut avoir pour effet d'engendrer une
confusion sur l'étendue des deux catégories de garantie et de laisser croire au remplacement
de la garantie légale par la garantie contractuelle, ce qui est abusif ;

Considérant que lorsque le contrat de garantie prévoit une prescription de l'action envers le
garant celle-ci ne s'applique pas pour autant au constructeur ou au vendeur ;

Considérant qu'en cas de revente du véhicule d'occasion, le sous-acquéreur doit également
être informé que, conformément à la jurisprudence, il bénéficie de la garantie légale ;

Qu'il résulte de ces différents considérants qu'il est nécessaire de compléter l'information du
consommateur sur l'existence de la garantie légale ;

Considérant que des clauses prévoient la déchéance de la garantie en cas d'inobservation de
certaines obligations telles que : 

l'obligation d'entretien assortie de l'obligation accessoire de l'envoi d'un coupon d'entretien au
garant dans les trois jours par lettre recommandée avec avis de réception ; 
- en cas de réparation soumise à la garantie, l'obligation d'un accord écrit préalable à tous
travaux et l'envoi d'un coupon dans un délai excessivement court de quarante-huit heures à
trois jours après l'évènement ouvrant droit à la garantie ; 
l'obligation d'avoir un limitateur de régime pour certains véhicules ; 
l'obligation imposée par un vendeur de lubrifiants de mettre en emblème de la marque sur la
lunette arrière du véhicule ; 
que de telles clauses doivent être déclarées abusives ;

Considérant que certains contrats comportent une clause d'agrément subordonnant la
garantie à un enregistrement sous la forme de l'envoi, par le garagiste vendeur, d'un coupon
trois à huit jours après l'achat ; que le garant se réserve le droit de refuser l'adhésion pendant
un certain délai ; que l'octroi de la garantie n'étant pas une condition suspensive de la vente,
le consommateur qui a acheté un véhicule d'occasion en pensant être " garanti contre les
pannes " est ainsi trompé, puisqu'un sinistre intervenant pendant ce délai, période d'essai
souvent critique, ne sera pas pris en charge ; que la clause réservant au prestataire de
garantie le droit de refuser l'adhésion pendant un certain délai doit être déclarée abusive ;

Considérant que des clauses prévoient une exclusion de garantie en cas de revente, que
pour les mêmes raisons que celles évoquées en matière de contrats de vente, elles doivent
être déclarées abusives ;

Considérant que des clauses excluent du champ contractuel les frais de démontage et de
recherche sur les pièces non garanties ; que cette exclusion générale doit être déclarée
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abusive dans le cas où les frais sont dus à une erreur de diagnostic du réparateur ;

Considérant que certains contrats envisagent de nombreuses limitations de garantie : 

limitation territoriale plus ou moins restrictive, 
limitation dans le temps ; 
limitation au-delà d'un certain kilométrage ; 
montant dérisoire de l'indemnisation ; 
limitation aux avaries rendant le véhicule inutilisable ; 
franchise imposée ; 
pourcentage important du prix des travaux restant à la charge du consommateur dans le cas
d'un échange standard ; 
garantie ne jouant que jusqu'à un certain montant de travaux ; que l'accumulation de
limitations de ce type peut être génératrice d'abus ; 
Considérant que les clauses d'attribution de compétence territoriale sont illicites ;

Considérant que doit être déclarée abusive une clause qui laisse croire au consommateur que
tout recours judiciaire est exclu ;

Considérant que doit aussi être déclaré abusive la clause prévoyant que s'impose au
consommateur le rapport de l'expert désigné par le garant ou mandaté par lui, les parties ne
pouvant être privées du droit d'en discuter les conclusions ; qu'il doit en être de même pour
une clause disposant que les frais d'expertise sont à déduire du maximum de remboursement
;

Considérant que la taille des caractères, sensiblement inférieures au corps 8, rend plusieurs
contrats illisibles ;

Recommande :
1° En ce qui concerne les contrats des vendeurs de véhicules d'occasion
A. - Que les bons de commande comportent toutes les mentions obligatoires prévues par le
décret n° 78-993 du 4 octobre 1978 et son arrêté d'application

Que soient indiquées une date limite de livraison et la possibilité pour le consommateur de
résilier son contrat sept jours après cette date, conformément à l'article L. 114-1 du code de la
consommation ;

Que soit prévu que tout délai de réparation d'au moins sept jours prolonge d'autant le délai de
garantie conformément aux dispositions de l'article L. 211-2 du code de la consommation ;

B. - Que soient éliminées des bons de commande et de garantie des véhicules d'occasion les
clauses ayant pour objet ou pour effet : 

De déroger aux règles impératives de compétence territoriale. 
De mettre à la charge du consommateur des frais de garage pour un retard de prise de
livraison sans prévoir un délai raisonnable, une mise en demeure préalable et le montant des
frais. 
De permettre au vendeur an cas de résiliation imputable à l'acheteur de conserver l'acompte
sans rappeler qu'en cas de défaillance du professionnel, le consommateur a le choix entre
l'exécution forcée de la livraison ou (et) l'allocation de dommages - intérêts. 
De disposer que les conditions générales de vente prévalent toujours sur les accords
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particuliers. 
De prévoir que la signature du bon de commande vaut acceptation des conditions générales
de vente stipulées dans un document séparé. 
De prévoir que le vendeur n'est pas tenu des engagements pris par ses préposés. 
D'exclure dans les contrats de garantie tout droit du consommateur à réparation. 
De prévoir une exclusion de garantie en cas de revente. 
D'exclure de la garantie les frais de dépannage et de remorquage, alors que l'intervention du
réseau est obligatoire et que celui-ci est très dispersé. 
D'exclure de la garantie de façon générale les frais de démontage, même dans le cas où ceux-
ci sont dus à une erreur de diagnostic du réparateur. 
De prévoir des limitations territoriales très restrictives. 
D'obliger le consommateur à soumettre toute contestation au service du constructeur sans
préciser qu'un recours à la justice demeure possible. 
De mettre les frais d'expertise à la charge du consommateur, même si sa responsabilité n'est
pas engagée. 
C. - Que les documents contractuels soient libres, et notamment imprimés avec des
caractères dont la hauteur ne soit pas inférieur au corps 8

2° En ce qui concerne les contrats des prestataires de garantie
- Que les contrats des prestataires de garantie de véhicules d'occasion comportent une
information sur l'existence de la garantie légale incombant au vendeur ou constructeur tant
pour l'acquéreur que pour le sous-acquéreur 
- Que soient éliminées des contrats des prestataires de garantie de véhicules d'occasion les
clauses ayant pour objet ou pour effet : 
De prévoir un délai inférieur à trois jours pour l'envoi de documents relatifs à l'entretien ou à la
réparation du véhicule. 
D'obliger le consommateur à faire installer un limitateur de régime. 
D'imposer au consommateur l'apposition d'un emblème de la marque de lubrifiant sur le
véhicule, sous peine de déchéance de la garantie. 
De permettre au prestataire de garantie de refuser l'adhésion par le jeu d'une clause
d'agrément. 
De prévoir une exclusion de la garantie en cas de revente. 
De prévoir une exclusion générale des frais de démontage et de recherche sur les pièces non
garanties, dans le cas où les frais sont dus à une erreur de diagnostic du réparateur. 
D'accumuler les limitations de garantie sans que le consommateur en soit clairement informé. 
D'enfreindre les règles de compétence territoriale ou de restreindre abusivement le délai de
recours dont bénéficie le consommateur. 
De laisser croire au consommateur que tout recours judiciaire est exclu. 
De disposer que le rapport de l'expert désigné par le garant s'imposera aux parties et que les
frais d'expertise seront à la charge du consommateur, en toute hypothèse. 
C. - Que les documents contractuels soient lisibles et imprimés avec des caractères d'une
hauteur au moins égale au corps 8

Voir également :

Jurisprudence relative aux clauses abusives dans le secteur de l'automobile

Commission des clauses abusives - 2002
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Par pat76, le 23/07/2011 à 15:03

Bonjour

J'ai trouvé ceci, si cela peut vous intéressé:

Arrêt de la 1ère Chambre Civile de la Cour de Cassation en date du 19 juin 1985. JCP E 1985
I 14834:

Le vendeur professionnel d'une voiture doit révéler à son client, non spécialiste, l'ancienneté
du moteur monté sur la voiture vendue:

Doit être cassée la décision de la Cour d'Appel qui, pour rejeter la demande du client d'un
garagiste, qui prétendait que ce dernier, s'abstenant de lui signaler que le moteur de
l'automobile vendue, remonté sur un modèle 1975, annocé comme en parfait état, datait de
1968, s'était rendu coupable d'une manoeuvre par réticence, constitutive d'un dol, s'est
bornée à énoncer que la facture portait que le véhicule était vendu en l'état où il se trouvait
avec un moteur d'occasion, et que le client n'avait pas demandé de précision sur la date de
fabrication du moteur - sans rechercher si le vendeur professionnel n'avait pas en omettant,
par une réticence dolosive, de révéler l'ancienneté réelle du moteur, amené son client, non
spécialiste, à se déterminer à acquérir le véhicule - La Cour d'Appel n'ayant pas ainsi justifié
légalement sa décision.

verdict : cassation de la décision de la Cour d'appel qui avait donné tort à l'acheteur.

Arrêt de la 1ère Chambre Civile en date du 15 mai 2002, pourvoi n° 99-21-521

Le vendeur professionnel d'une voiture doit révéler à son client, non spécialiste, les accidents
précédemment subis par la voiture vendue.

Arrêt de la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation en date du 27 janvier 1987. Dalloz
1988, jurisprudence page 156:

Justifie sa décision la Cour d'Appel qui, pour déclarer une prévenue coupable de tromperie
sur les qualités subtantielles d'une automobile d'occasion, retient que l'existence d'un
accident antérieur ayant gravement endommagé, au point de le réduire à l'état d'épave, un
véhicule d'occasion, est de nature à écarter certains acheteur et doit être révélé par le
vnedeur, même si les dégats causés audit véhicule ont été normalement réparés.

Voir dans le même sens l'arrêt de la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation en date du
29 septembre 1979. Dalloz 1980, Informations Rapides, page 131

Par mimi493, le 23/07/2011 à 15:12

Je ne vois pas ce que cette jurisprudence vient faire dans le cas cité.
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